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Médiathèque municipale Simone-Veil La Ciotat 
 

Extrait du règlement intérieur 
 

 

Article 5 - Modalités d’emprunt et de retour. Responsabilités de 

l’usager 

 

La Médiathèque respecte la législation en vigueur sur le prêt, la consultation, la 

diffusion et la reproduction des œuvres de l’esprit, des documents écrits, sonores, 

audiovisuels et multimédias et celle relative aux droits d’auteurs. Elle dégage sa 

responsabilité de toute infraction à ces règles par les usagers. 

L’emprunt de documents nécessite une inscription dont les conditions sont fixées par 

le présent règlement et mentionnées à l’article 4. 

 

5.1 – Prêt  

 

La carte de lecteur, individuelle ou collective, doit être présentée pour tout emprunt 

de document. Les abonnés ne pouvant se déplacer peuvent donner une procuration 

à une personne non inscrite à la Médiathèque (Annexe 4). 

 

L'usager est personnellement responsable de sa carte et des documents empruntés 

ou demandés en communication. 

 

Il doit les rendre en bon état et dans le délai prévu au moment de l’emprunt. 

 

L’abonné est responsable en cas de dommage ou disparition, même partielle, d’un 

document. La Médiathèque pourra se retourner contre la personne responsable pour 

demander le remboursement des documents. 

 

Il est invité à signaler au personnel de la Médiathèque les éventuelles anomalies ou 

dégradations constatées sur les documents ou matériel qu’il souhaite emprunter. 

 

L’emprunt des documents se fait dans les locaux de la Médiathèque. 

  

Les documents empruntés peuvent être restitués dans n’importe quel espace de la 

Médiathèque ainsi que dans les boîtes automatisées de retour mises à disposition 

des lecteurs 24h/24 à l’extérieur de la Médiathèque. 

 

5.2 - Prêt à usage collectif :  

 

La Médiathèque accorde un abonnement spécifique à des associations, ou aux 

établissements publics et collectivités dans le cadre de leurs activités 

professionnelles pour l’emprunt de documents destinés à des groupes, dans le 

respect de la législation en vigueur concernant les droits d’auteur, de prêt, de 

consultation.  
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La carte collective est sous la responsabilité d’une personne physique désignée qui 

contrôle l’utilisation des documents prêtés. 

 

La Médiathèque peut mettre à disposition de ces organismes des espaces et du 

matériel pédagogiques (documents, ressources numériques…) pour des animations, 

des ateliers, des rencontres dans le cadre d’un projet accepté par la Direction de la 

Médiathèque. 

 

La collectivité inscrite est responsable en cas de dommage ou disparition d’un 

document. La Médiathèque pourra se retourner contre elle pour demander le 

remboursement des documents. 

 

5.3 - Réservations :  

 

Un service de réservation des documents déjà empruntés est mis à disposition des 

usagers inscrits. 

Tout usager peut effectuer une réservation sur un document, soit en sollicitant un 

bibliothécaire, soit à distance sur le catalogue en ligne, en utilisant son compte 

personnel. La réservation se limite à un maximum de cinq documents par carte. Les 

journaux quotidiens et le dernier numéro des titres de presse sont exclus de la 

réservation. 

 

Il appartient à la Direction de la Médiathèque d’exclure de la réservation certains 

types de documents et certains fonds documentaires relevant d’un intérêt 

spécifique : les fonds patrimoniaux et locaux, les jeux, les matériels de lecture, et 

autres supports à venir. 

 

5.4 – Modalités et renouvellements du prêt :  

 

Le nombre maximum de documents empruntables est fixé à 20 documents (dont 5 

DVD, 5 CD et 5 titres de presse) pour les usagers individuels et à 50 documents pour 

les abonnements collectivité. Les journaux quotidiens et le dernier numéro des titres 

de presse sont exclus du prêt. Les prêts de vidéogrammes est interdit aux titulaires 

d’une carte collective. 

 

La durée du prêt des documents est fixée à trois semaines, renouvelable une fois soit 

par l’usager titulaire d’une carte individuelle sur son compte personnel, soit par les 

bibliothécaires. Le prêt des documents ayant fait l’objet d’une réservation, et celui 

des nouveautés, n’est pas renouvelable. 

 

La durée du prêt à titre collectif est limitée à deux mois non renouvelable.  

 

5.5 - Retards :  

 

L’emprunteur est tenu de rapporter les documents de la Médiathèque au plus tard à 

la date de retour prévue au moment de l’emprunt.  
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La Médiathèque réclame par courrier ou par courriel, et peut solliciter par téléphone, 

par sms ou par courriel, la restitution des documents en retard.  

 

L’emprunteur n’ayant pas restitué un ou plusieurs documents, dans un délai de 10 

jours après l’émission de 3 rappels de retard, sera tenu soit de rembourser le ou les 

document(s), soit de les rapporter à la Médiathèque.  

 

La Direction de la Médiathèque se réserve la possibilité d’exclure temporairement du 

prêt l’usager en retard tant que l’ensemble des documents n’est pas restitué.  

 

La Médiathèque réalise régulièrement un état de ses collections. Dans le cas où de 

grands retards seraient constatés malgré les dispositions ci-dessus, la ville de La 

Ciotat se réserve le droit d’entamer toute procédure administrative permettant de 

récupérer la somme correspondant aux documents non rendus et droits qui y 

seraient liés. 

 

 

5.6 - Détériorations et pertes :  

 

En cas de perte ou de détérioration, du document ou matériel, emprunté ou consulté, 

l’usager (inscrit ou pas) doit rembourser le document ou le matériel perdu ou 

détérioré. 

 

L’usager est tenu de signaler le plus tôt possible, et notamment au moment de 

l’emprunt, les éventuels dommages, dysfonctionnements ou détériorations constatés 

sur les documents ou matériel qu’il souhaite emprunter. Sauf signalement préalable, 

la responsabilité du dommage repose sur le dernier emprunteur du document. 

 

La Direction de la Médiathèque se réserve le droit de refuser le prêt d’un document 

ou du matériel dont l’état ne serait pas considéré comme acceptable. 

 

L’emprunteur doit restituer le document d’origine dans son intégralité. Il devra 

procéder au remboursement ou au remplacement du document intégral en cas 

d’élément manquant, selon les principes définis à l’article 9.4. 

 

 


